
Formation Spécialisée (F.S.)
du Comité Social d’Administration Local (C.S.A.L.) de la DRFiP PACA 13

Marseille (13), le 21 juillet 2026,

Avis sur le PAPRiPACT
Programme Annuel de Prévention des Risques Professionnels et d’Amélioration des Conditions de Travail

Monsieur le Président,

La Direction Régionale des Finances Publiques de Provence – Alpes - Côte-d’Azur et du

département des Bouches-du-Rhône (DRFiP PACA 13) soumet ce jour son Programme Annuel de

Prévention des Risques Professionnels et d’Amélioration des Conditions de Travail (PAPRiPACT) à

l’avis de notre Formation Spécialisée (F.S.) du Comité Social d’Administration Local (C.S.A.L.).

Conformément  à  l’article  R253-23  du  Code  Général  de  la  Fonction  Publique (C.G.F.P.),  les

représentants Solidaires Finances Publiques 13 souhaitent que la Formation Spécialisée donne son

avis motivé concernant ce programme.

Nous  tenons  au  préalable  à  saluer  le  travail  très  important  effectué  par  l’ensemble  des

acteurs en charge de la santé et des conditions de travail et qui nous offre l’occasion, à nouveau ici,

de réclamer l’étoffement de cette équipe.  Cet investissement a par exemple été constaté lors du

Groupe de Travail (G.T.) proposé par la Direction le 30 juin afin de confectionner le Document

Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (D.U.E.R.P.) et le PAPRiPACT.

Tout d’abord, concernant l’accessibilité des bâtiments, les représentants Solidaires Finances

Publiques 13 en Formation Spécialisée demandent à ce que la loi du 11 février 2005 pour l’égalité

des droits et des chances soit respectée. Tous les agents en situation de handicap doivent pouvoir

accéder à leur immeuble et jusqu’à leur bureau, afin que ceux-ci ne soient pas pénalisés dans leur

choix de lieux de travail.

En deuxième lieu, il ressort du PAPRiPACT la poursuite des contrôles trimestriels suite à du

ménage approximatif. Rappelons que le Code du Travail impose certaines règles à l’employeur :

- article R 4228-13 sur le nettoyage et la désinfection quotidienne des cabinets d’aisance ;

- articles R4228-12 et R 4228-13 sur l’aération des locaux.

Nous demandons communication des dates et résultats des contrôles qui auront été réalisés aux

représentants de la Formation Spécialisée.



Troisièmement, pour la prévention de la fatigue visuelle, il convient d’agir notamment sur

l'organisation du travail, l’affichage à l’écran et l’implantation des postes. Travailler toute la journée

sur un écran n’est pas recommandé. Si cela s’avère impossible, il est alors impératif de respecter un

régime de pauses qui doit être fonction de l’intensité du travail. En pratique, aménager une pause

d’au moins cinq minutes toutes les heures si la tâche est intensive ou bien d’un quart d’heure toutes

les deux heures si la tâche l’est moins est indispensable. Il convient en outre d’être mobile pendant

ces  pauses.  Au  contraire  de  la  doctrine  de  la  nouvelle  politique  immobilière  de  l’Etat,  il  est

important  que  les  agents  puissent  avoir  un  bureau  dédié  afin  qu’ils  puissent  aménager

« ergonomiquement » leur poste de travail. Il est demandé de limiter les postes partagés au strict

minimum.  Concernant  l’aménagement  de  poste  de  travail  sur  écran  des  télétravailleurs,  il  est

demandé de pouvoir au besoin et sur accord de l’agent au préalable réaliser des visites sur place.

Ensuite, si l’utilisation des micro-casques a grandement amélioré les conditions de travail

pour  le  personnel,  le  risque  de  choc  acoustique  demeure  toutefois  à  prendre  en  compte.  Il

conviendra ainsi d’avoir un audiogramme de référence si celui-ci n’a pas été effectué lors de la

visite d’embauche. La connaissance antérieure de l’état de leur audition, au cas où ils subiraient un

choc, facilitera le diagnostic otorhinolaryngologique. Il faudra former les agents à la conduite à tenir

en cas de survenue d’un tel choc acoustique éventuel. Il faudra s’assurer que tous les postes avec

casques soient bien équipés de protecteurs ou limiteurs numériques de dernière génération associés

à  des  casques de même marque ou prévus pour fonctionner avec.  Ces protecteurs ou limiteurs

numériques détectent et filtrent les chocs acoustiques.

Par  ailleurs,  sur  le  sujet  des  risques  d’agression,  les  représentants  Solidaires  Finances

Publiques  13  en  Formation  Spécialisée  prennent  acte  des  avancées  et  des  engagements  de  la

Direction. Les fiches de signalements sont visiblement bien appréhendées par l’ensemble des agents

via Sign@lFip, et force est de constater que la Direction fait globalement preuve de réactivité sur le

sujet. Si des caméras ou des boutons d’alertes ont été placées sur les zones d’accueil au public, nous

souhaitons un état des lieux sur le bon fonctionnement de ces mesures de prévention. La présence

d’un agent de sécurité sur tous les services recevant du public, bien que constituant un constat

d’échec de la politique de prévention primaire des agents d’accueil, peut représenter une manière de

faire diminuer la tension. Là aussi, cette présence ne doit pas dépendre de contraintes pécuniaires

mais du ressenti des agents de terrain exerçant la mission.

Enfin,  concernant  les  risques  psycho-sociaux  (R.P.S.)  en  lien  direct  avec  l’exigence  du

travail,  la  quantité  du travail  ou encore  la  pression  temporelle,  les  situations  d’exposition sont

recensées  dans  le  D.U.E.R.P..  Toutefois,  dans  le  PAPRiPACT,  les  réponses  nous  semblent

insuffisantes. Nous déplorons le manque d’ambition du plan sur le sujet. La prévention primaire,

qui a pour finalité d’éliminer les risques à la source, doit être clairement privilégiée. Ainsi, pour les

représentants  Solidaires  Finances  Publiques  13  en  Formation  Spécialisée,  devraient  être

développées  régulièrement  des  actions  décidées  directement  par  les  collectifs  de  praticiens  sur

l’organisation du travail ou des processus, comportant par exemple ce qui relève du contexte de

travail (organisation des locaux, conditions d’exercice de l’activité… etc.). Par ailleurs, ces actions

devraient aborder le sujet du contenu du travail (intérêt du travail, possibilité de faire du travail de

qualité,  possibilité  de  respecter  les  valeurs  du  service  public,  organisation  de  l’entraide  et  du

renfort… etc.)  mais aussi celui de la cohérence organisationnelle globale d’un service ou d’une

entité de travail (adéquation aux besoins des publics et effectifs disponibles, pics d’activité, capacité

à  prendre  en  charge  des  situations  variées… etc.).  La  gestion  des  ressources  humaines  mérite

également, à nos yeux, une ambition plus volontaire, aussi bien à moyen et long terme (affectations,

développement  des  compétences,  évolution  des  missions,  avancement,  politique  de  formation,

rémunérations…  etc.)  qu’à  plus  court  terme  (entretiens  d’évaluation,  avancement…  etc.).  La

surcharge liée à l’innovation doit également être surveillée de près afin d’effectuer les ajustements

nécessaires le plus rapidement possible. Le dernier Observatoire interne fait ainsi état d’un ressenti



inquiétant des agents sur l’évolution et sur le climat social de la DGFiP et notamment dans notre

Direction locale. Il est clair qu’un arrêt des suppressions d’emplois et des destructions de services

sont indispensables. La politique managériale est clairement à revoir ; un malaise auprès des agents

est  palpable  et  l’analyse  de  l’Observatoire  interne  nous  alerte  particulièrement.  Il  est  capital

d’adapter les objectifs et l’organisation du travail en tenant compte du facteur humain. Ce dernier

doit dicter la meilleure organisation possible et impacter les objectifs et non l’inverse. Des réformes

ou des objectifs qui semblent inatteignables ou irrationnels peuvent se montrer contre-productifs et

source d’angoisse ou d’inquiétude pour des agents déjà en situation de fragilité dans leurs missions.

Il est donc nécessaire de veiller tout particulièrement à tenir compte de l’avis des agents concernés.

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  le  manque  d’engagement  de  la  Direction  au  niveau  du

PAPRiPACT  sur  la  problématique  des  R.P.S.,  même  si  les  représentants  Solidaires  Finances

Publiques 13 en F.S. reconnaissent une réelle difficulté, parfois, à les résoudre et à les solutionner.

Rappelons qu’en vertu de l’article R254-74 du  C.G.F.P., le présent avis émis doit être porté par

l’Administration, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents dans le délai d’un mois. Et

dans un délai de deux mois les membres du Comité doivent être informés, par une communication

écrite  de  la  Présidence  à  chaque membre,  des  suites  données  à  leurs  propositions  et  avis.  Les

représentants  Solidaires  Finances  Publiques  13  appellent,  pour  conclure,  l’ensemble  des

représentants des personnels à voter à l’unanimité cet avis défavorable.


